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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Internationale Landwirtschaftspolitik

Une majorité des membres de la commission de politique extérieure du Conseil
national (CPE-CN) souhaite que le Conseil fédéral analyse les manières dont la
transparence sur la spéculation alimentaire pourrait être renforcée. En effet, elle
s'inquiète de l'influence de ce phénomène sur les prix des denrées alimentaires à
l'internationale et estime, comme les ministres de l'agriculture des pays du G7, qu'une
meilleure surveillance des marchés devrait être mise en place. La commission est
consciente que la Suisse n'est pas le centre névralgique du commerce international des
denrées alimentaires. Néanmoins, d'importants acteurs étant présents sur le territoire,
il est de la responsabilité des autorités de voir comment contribuer à une meilleure
transparence sur la fluctuation de ces prix, comme argumenté par Christine Bulliard-
Marbach (centre, FR), rapporteuse de commission. Une minorité, menée par Roland
Rino Büchel (udc, SG), s'est opposée à ce texte, arguant, premièrement, que la
spéculation n'a pas d'influence sur les prix des denrées alimentaires, deuxièmement,
qu'il existe à l'international des instruments permettant de récolter des informations
sur l'état des récoltes, de la production et des stocks disponibles, et troisièmement
que la Suisse n'a pas de bourse négociant des matières premières. Au nom du Conseil
fédéral, Guy Parmelin a rappelé qu'un rapport similaire, publié en 2015, avait déjà
permis d'éclaircir ces questions déjà posées dans le cadre de l'analyse de l'initiative
populaire sur la spéculation des denrées alimentaires. Depuis une dizaine d'années,
plusieurs instruments, tant à l'international qu'au niveau national, ont permis
d'accroître la transparence à ce sujet, rendant le postulat caduc selon le Conseil
fédéral. Une majorité de la chambre basse n'étant pas de cet avis, le texte a finalement
été accepté par 105 voix contre 74 (1 abstention). Les autorités sont ainsi chargées de
rédiger le rapport demandé. 1

POSTULAT
DATUM: 29.09.2022
KAREL ZIEHLI

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

In der Wintersession 2020 reichte Thomas Aeschi (svp, ZG) in der grossen Kammer
einen Ordnungsantrag ein, mit dem die Behandlung von fünf hängigen Motionen zur
Terrorismusbekämpfung noch für die gleiche Session traktandiert werden sollte. Nebst
den Motionen Addor (svp, VS; Mo. 19.3301 und Mo. 19.3306), der Motion Büchel (svp, SG;
Mo. 19.3376) und der Motion Quadri (lega, TI; Mo. 19.3598) führte Aeschi auch die SVP-
Fraktionsmotion (Mo. 19.4005), die neuerlich die Bekämpfung der Ausbreitung eines
radikalen Islams in der Schweiz verlangte, auf. Er argumentierte, dass – auch wenn
aktuell Corona das dominierende Thema zu sein scheine – die Terroristen keine
Corona-Pause machten und die Schweiz sich daher stets auf ein mögliches Attentat
vorbereiten müsse. Im Nationalrat fand der Antrag jedoch kein Gehör und wurde mit
125 zu 56 Stimmen bei 4 Enthaltungen abgelehnt. Überraschenderweise kamen die
Motionen Addor und Büchel dennoch in der Wintersession zur Behandlung, wurden
aber allesamt abgelehnt. 2

MOTION
DATUM: 07.12.2020
MELIKE GÖKCE

1) AB NR, 2022, S.1834 ff. 
2) AB NR, 2020, S. 2323
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